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CONSEIL SYNDICAL 

Lundi 18 juillet 2022 
18h00-Salle de la Terrasse-ARGELES-GAZOST 

 

Compte-rendu 

 
 

 
Nombre de membres 
en exercice : 30  
 
Présents : 16 
 
Votants : 16 

 
Sont présents :  Pascal ARRIBET, Christophe BORE-CAVALLERO, Pierre CABARROU, 
Jean-Claude CASTEROT, Claude CAUSSADE, Mathieu CUEL, Joseph FOURCADE, 
Dominique GOSSET, André LABORDE, Serge LAGUIBEAU, Thierry LAVIT, Sylvie 
MAZUREK, Christophe MENGELLE, Marc PITIE, Marie PLANE, Jean-Baptiste 
RAMON 
Présents sans droit de vote : Valérie PALLUT, Orange RAVELEAU 
Excusés :  Thierry DUMESTRE-COURTIADE, Christine GRIS, Agnès LABARTHE, Noël 
PEREIRA DA CUNHA, Jean-Claude PIRON, Cécile PREVOST, Loïc RIFFAULT, Corinne 
GALEY 
Absents :  Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Stéphane ARTIGUES, Régis 
BAUDIFFIER, Jean-Marc BOYA, Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-
Noël CASSOU, Eric CASTAGNE, Jean-Louis CAZAUBON, Pierre DARRE, Mohamed 
DILMI, Jacques GARROT, Paul HABATJOU, Evelyne LABORDE, Yvette LACAZE, 
Francis LAFON-PUYO, Valérie LANNE, Charles LEGRAND, Léna LHUISSET, Guy 
LONCA, Jérôme LURIE, Xavier MACIAS, Jacques MATA, Ange MUR, Philippe 
MYLORD, Françoise PAULY, Bernard PELUHET, Anne-Isabelle ROBUSTE, Paul 
SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN, 
Guy VERGES, Nicolas ZARAGOZA 
Secrétaire de séance :  Christophe BORE-CAVALLERO 
 

 

Pièces jointes : Powerpoint de la séance – Courriers du SIVU du Massif Pibeste-Aoulhet - Convention financière 

de mise à disposition de service de la CCPVG pour le CTO 

 
M. le Président, Thierry LAVIT, préside ce conseil syndical. Le quorum étant atteint, la réunion peut 
commencer.  
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1 AFFAIRES GENERALES 

1.1 Validation du compte-rendu du Conseil Syndical du 02/06/2022 
Monsieur le Président indique qu’il a été envoyé à l’ensemble du conseil syndical par mail le 11/07/2022. 
Aucune remarque n’étant faite, ce compte-rendu est validé. 
 

1.2 Décisions de Monsieur le Président prises dans le cadre de sa 
délégation de pouvoir 

Comme à chaque conseil, il est nécessaire de rapporter les décisions prises par le Président dans le cadre de 
sa délégation de pouvoir, depuis le 02/06/2022. M. LAVIT indique qu’ont été prises 11 décisions : 
DEC_2022_31 : Signature d’un avenant au marché n°2018-02-13 « Lot 1- Prestations topo bathymétriques » 
(sans incidence financière) 
DEC_2022_32 : Demande de subvention relative à l’étude de faisabilité de Clavanté-Concé auprès de 
l'Agence de l'Eau Adour Garonne 
DEC_2022_33 : Demande de subvention relative à l’étude de faisabilité de Clavanté-Concé auprès du Conseil 
Régional  
DEC_2022_34 : Attribution pour la commande d’une mission d’appui à l’élaboration de la candidature du 
territoire Plaines et Vallées de Bigorre au programme LEADER 2023-2027 
DEC_2022_35 : Programme Pluriannuel de Gestion des cours d’eau du bassin amont du Gave de Pau 2020-
2024 - Demande de financement année 2022 
DEC_2022_36 : Plan de gestion des invasives 2022/2023 sur le bassin du Gave de Pau amont - Demande de 
financement  
DEC_2022_37 : Signature d'un contrat de prêt long terme avec la Banque des Territoires pour financer une 
opération d'investissement du PPI (montant 300 000€) 
DEC_2022_38 : Demande de subvention relative aux levés topographiques et bathymétriques du Gave de 
Pau pour l'étude du système d'endiguement de Lourdes 
DEC_2022_39 : Sollicitation du Tribunal Administratif de Pau en vue d’un référé préventif pour les travaux 
sur le torrent du Bernazau à Sassis 
DEC_2022_40 : Demande de subvention relative au projet cyclo-soft sur la voie verte (phase 2) auprès du 
Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées 
DEC_2022_41 : Signature de l’avenant n°5 Etude Hydraulique voie verte marché 2017-02-11 (avec incidence 
financière) 
 
Dans le cadre de la délégation relative aux marchés inférieurs à 90 000€ HT :  
Budget principal : 

• Passerelle bois pour Geu (DSR BIKE) = 29 166,67 € HT 
• PEB Col du Soulor et Accompagnement technique sur la mission (Alexandre Foucault) = 1 000 € HT + 

2 000€ HT 
• Mission d’appui pour la prochaine candidature Leader (Theau Yannis Conseil) = 19 250€ HT 
• Impression du rapport d’activités 2021 (BCR) = 1 331€ 
• Conception Transport aux Pyrénées (Pierre Martin) = 6 300€ HT 

 
Budget GEMAPI : 

• Etude Chiroptères (DUPUY Hélène) = 4 750 € HT 
• Formation logiciel SilEsa pour 2 agents ACI (Rézosocial) = 600€ HT 
• GPS Trimble (D3E Electronique) = 3 050€ HT 
• Formation Génie végétal pour un technicien rivières (CCI Enseignement) = 1 350€ HT 
• Matériel électrique pour astreinte (EPITOKO) = 563,97€ 
• Géotechnique travaux Bernazau (Hydro Géotechnique) = 14 900€ HT 
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1.3 Accord de principe pour que le SIVU du Massif du Pibeste-Aoulhet 
devienne propriétaire du bâtiment de la Porte des Vallées des Gaves 
et de terrains autour 

Monsieur le Président rappelle que, par délibération du 3 février 2012, le Conseil Général des Hautes-
Pyrénées avait procédé à : 

o Un déclassement et une cession pour l’Euro symbolique de la parcelle B n°1194 à la Communauté de 
Communes d’Argelès-Gazost (zone du parking ouest). 

o Un transfert de propriété de la partie restante du domaine public au profit du Syndicat Mixte de la 
Haute Vallée des Gaves (partie bâtie et terrains autour). 

 
Du fait des fusions, le PLVG possède aujourd’hui le domaine public du bâti, des terrains autour et du parking 
et la CCPVG propriétaire de la parcelle avec le parking ouest. 
 
Monsieur le Président précise que le PLVG n’utilise plus le site depuis 2014. Les locaux ont été mis à 
disposition au SIVU du Massif du Pibeste-Aoulhet, par convention (délibérations 27-2014 du SMPLVG, puis 
77-2015 du PLVG) prenant fin le 17 octobre 2022. 
 
Monsieur le Président informe les membres du conseil Syndical que le SIVU du Massif du Pibeste-Aoulhet a 
sollicité le PLVG (par courrier en date du 31 mai 2022), demandant un accord de principe afin de devenir 
propriétaire du bâtiment et d'une partie de l’unité foncière du domaine public (pas dans la totalité 
aujourd’hui gérée par le PLVG). La partie restante reviendrait à la CCPVG au regard de ses projets de statuts. 
Cet accord permettrait en effet au SIVU d’engager et de financer, dès l’automne prochain, les travaux 
indispensables et urgents de réfection de la toiture et d’installation d’un système de chauffage plus 
performant et économe sans attendre la formalisation définitive du transfert de propriété. 
 
Dans ce cadre, le Président propose de donner un accord de principe à la demande du SIVU, sous réserve 
que la totalité du domaine public ne soit plus du ressort du PLVG (la totalité des terrains seront transférés au 
SIVU ou entre le SIVU et la CCPVG). 
 
Le débat est ouvert. 
 
Mme PALLUT indique que ce point a déjà été évoqué en conseil en 2021 pour une cession amiable à la 
Communauté de Communes Pyrénées Vallées des Gaves qui ne s’est pas positionnée. C’est le locataire, le 
SIVU, qui s’est aujourd’hui positionné. Pour information, ce dernier verse au PLVG un loyer de 2 000€/an et 
l’emprunt souscrit pour ce bâtiment par l’ancien syndicat gestionnaire est arrivé à échéance en juin 2022. 
 
M.LABORDE demande à qui appartenait le site. Mme PALLUT répond au Département. 
 
M.GOSSET indique que si le PLVG veut conserver le bâtiment, en tant que propriétaire, nous devrons le 
remettre en état et les travaux sont estimés à environ 60 000€. 
 
M.CASTEROT suggère de faire appel aux Domaines pour une évaluation. 
M.LAVIT lui répond que ce n’est pas nécessaire étant donné qu’il s’agit d’un transfert. 
 
Mme PALLUT indique qu’il faudra une délibération officielle pour acter le transfert entre le PLVG et le ou les 
collectivités qui reprendront l’ensemble du site. Nous sommes dans l’attente de l’avis de la CCPVG et de la 
recherche auprès de la Préfecture des délibérations initiales de transfert (de 2012). 
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Après en avoir délibéré, le conseil syndical, décide à l'unanimité de donner un accord de principe pour céder 
à l’amiable au SIVU de Massif du Pibeste-Aoulhet, le bâti et le terrain avoisinant de la Porte des Vallées, sous 
réserve que le PLVG n’ait plus aucun terrain à sa charge sur ce site. 

2 BUDGET 

2.1 Recours à un emprunt pour financer les actions du Plan Pluriannuel 
d’Investissement du budget GeMAPI 

Monsieur le Président indique que cette délibération n’est pas obligatoire car en tant que Président il a une 
délégation de signature. Mais dans un souci de transparence, il préfère l’avis du conseil. Il donne la parole à 
Mme PALLUT.  
 
Le PLVG a adopté un Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) de plus de 26 millions d’euros pour 54 
opérations, financées dans le cadre du PAPI et du Plan Pluriannuel de Gestion des cours d’eau, ainsi qu’à 40% 
par des financements publics (Etat, Conseil Régional et Agence de l’Eau Adour Garonne). 
L’autofinancement qui reste à la charge du PLVG doit être couvert par l’emprunt. Quatre emprunts ont déjà 
été contractés : 

1 En 2016, auprès du Crédit Agricole, pour 400 000 € d’une durée de 60 mois 
2 En 2017, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour 3 692 803 € sur une durée de 40 ans 
3 Deux en 2018, auprès du Crédit Agricole, pour 1 090 000 € et de la Banque Postale, pour 1 300 000 

€, sur une durée de 240 mois. 
 
Avec l’avancement des actions du PAPI, il est nécessaire aujourd’hui de procéder à un nouvel emprunt : 1,09 
M€ prévus lors du vote du budget en mars 2022, réévalué à 1,2 M€ compte tenu de l’augmentation de 
certaines opérations. 
Pour ce financement, le PLVG a sollicité, en avril 2022, 6 établissements bancaires sur la base d’un cahier des 
charges dont les conditions étaient les suivantes : 

− Montant : 1 200 000 €  

− Durée : minimum 20 ans  

− Amortissement : progressif ou linéaire ; 

− Taux fixe : mode et bases de calcul à préciser ; 

− Périodicité : annuelle ou trimestrielle (suivant proposition). 

− Phase de mobilisation : 12 mois minimum. 

− En option : remboursement du capital différé d’une année. 
 
Cette consultation n’a pas abouti du fait du niveau du taux d’usure et de la réception d’une seule offre à taux 
variable, conséquence d’un contexte international fragile. 
Parallèlement, une sollicitation de la Banque des Territoires (qui possède des conditions spécifiques) a permis 
de contractualiser, courant juin, un AQUA PRET, pour financer l’opération 31 du Bernazau, à taux fixe (1,76%), 
sur 25 ans ; le Président ayant délégation de signature pour procéder à la réalisation des emprunts, destinés 
au financement des investissements prévus au budget (délibération n°2021_019 du 17/05/2021). 
 
Compte tenu de la révision trimestrielle du taux d’usure, une nouvelle consultation a été relancée, le 1er 
juillet, auprès des banques « classiques », selon les mêmes critères que la première consultation, mais pour 
un montant de 900 000 €, afin de financer les opérations du PPI. 
 
Suite à cette consultation, le Crédit Agricole et la Caisse d’Epargne ont présenté une offre groupée dans les 
conditions suivantes : 
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 Crédit Agricole Caisse d’Epargne 

Montant 400 000 € 450 000 € 

Durée 20 ans 20 ans 

Taux Fixe : 2,98% 
Montant échéance constante :  
6 655,20% (trimestrielle) 
TEG : 2,9910% 

Euribor 3 mois flooré à 0 + marge de 
1,55%, avec option de passage à taux 
fixe sur la durée résiduelle / selon 
dispositions contractuelles. 
Calcul intérêt : Exact/360 sur Euribor 
(et 30/360 après prise option taux fixe) 
Euribor de référence = Euro Interbank 
Offered Rate 

Amortissement Progressif ou constant 

Périodicité Trimestrielle Trimestrielle 

Remboursement 
anticipé 

Possible à chaque échéance avec 
préavis 1 mois, moyennant le 
paiement d'une indemnité de gestion 
équivalente de 2 mois d'intérêts et 
uniquement, en cas de 
remboursement en période de baisse 
de taux, d'une indemnité financière 
actuarielle 

Possible à chaque échéance, 
moyennant le préavis contractuel : sur 
Euribor (avec indemnité forfaitaire de 
4% du montant remboursé), sur taux 
fixe (avec indemnité actuarielle selon 
conditions contractuelles) 

Frais de dossier 400 € 0,15 % du montant du prêt 

 
Le bureau syndical réunit le 13/07/2022 propose au conseil de retenir cette offre. Entre temps, le PLVG a 
reçu une offre de la Société Générale de 900 000 € avec 3 propositions : taux fixe (2,96% 20 ans) ou (2,80% 
15 ans) ou taux variable (Euribor + 0,73%). Mais, entre-temps, la Société Générale a retiré son offre du fait 
de la faible capacité d’autofinancement du PLVG et des taux qui augmentaient, l’offre à taux fixe n’étant plus 
assurée. 
 
Il est donc proposé de sélectionner l’offre groupée Crédit Agricole/Caisse d’Epargne, en complément de 
l’emprunt de la banque des territoires et sous réserve de l’absence de proposition mieux disante. 
 
Le débat est ouvert. 
 
Le fonds des débats porte essentiellement sur l’utilisation des fonds empruntés.  
Pour M. LAVIT, il faudra bien choisir les projets car sur le PAPI 2, l’idée globale, c’est qu’il y ait une inversion 
du % des travaux entre l’amont et l’aval. Quand bien même l’Agglo donnerait 1€, la CCPVG devra en donner 
4€. Si nous n’avons pas cela il n’y aura pas d’emprunt et donc plus de structure. 
La CA TLP veut bien augmenter les contributions mais sous réserve d’avoir une compensation car, jusqu’à 
présent, tout a été misé sur l’amont. Même si la solidarité territoriale doit jouer, un rééquilibrage est 
nécessaire. 
 
M.LABORDE partage ces propos et confirme que la CA TLP demande un rééquilibrage de 70/30 en faveur de 
l’Agglo. 
 
M.LAVIT indique avoir défendu auprès du Président de la République l’idée d’une taxe nationale pour la 
solidarité des territoires. Sans celle-ci, il sera difficile de faire vivre la GEMAPI. 
 
Pour M. GOSSET, pour respecter ce rééquilibrage, il va falloir changer de stratégie et faire plus de prévention ; 
faire moins de travaux c’est aussi un changement culturel à faire accepter. 
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M.CASTEROT se demande comment font les EPTB qui sont de plus grosses structures et qui gèrent à la fois 
le grand cycle de l’eau, l’assainissement, ... Ils rebâtissent les ouvrages avec 80% de subventions, ce que le 
PLVG n’a plus. Mme PALLUT précise que le taux à 80% est souvent lié au caractère d’urgence et que celui-ci 
s’amenuise depuis la crue de 2013. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil syndical, décide à l'unanimité de souscrire à l’emprunt groupé du Crédit 
Agricole et de la Caisse d’Epargne pour un montant total de 850 000 €, en complément de l’emprunt de la 
Banque des Territoires, à 300 000 € et sous réserve de l’absence d’une autre offre mieux disante, avant la 
signature du contrat. 
 

3 POLITIQUES CONTRACTUELLES 

3.1 Programme LEADER 2023-2027 (information) 
Mme PALLUT informe que le PLVG est structure porteuse du GAL « Plaines et Vallées de Bigorre » sur le 
programme européen LEADER 2014-2022.  
En 2023, une nouvelle période de programmation s’ouvrira pour ce programme européen LEADER.  
La Région Occitanie a lancé le 1er avril un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) visant à pré-sélectionner les 
futurs Groupes d’Action Locale pour la période 2023-2027 et leurs structures porteuses.  
Compte-tenu des nouveaux critères de ce prochain programme LEADER, il a été proposé que ce nouveau 
périmètre LEADER couvre celui de trois territoires porteurs de Contrats Territoriaux Régionaux 2022-2028, 
correspondant aux 3 EPCI (CCPVG, CCHB et CATLP). Ce territoire a été retenu au titre de l’AMI LEADER lors 
de la Commission Permanente de la Région du 3 juin 2022. 
Le PLVG est donc structure porteuse de la candidature LEADER pour le compte de ce nouveau territoire élargi 
à ces 3 EPCI. L’appel à candidature LEADER 2023-2027 est paru le 24 juin et la date limite de candidature est 
fixée au 30 octobre 2022. 
 
Dans le cadre de cette candidature, une mission d’appui a été confiée au bureau d’études Yannis THEAU 
Conseil pour la réalisation du diagnostic et de la stratégie de ce territoire « Plaines et Vallées de Bigorre ». La 
coordination et la rédaction de la candidature et des fiches actions seront réalisées en interne par les 
animatrices LEADER. 
 
Pour ce nouveau programme LEADER, les EPCI envisagent de créer un PETR unique recouvrant les 3 EPCI. Les 
conséquences pour le PLVG sont nombreuses :  

- Le PLVG deviendrait syndicat mixte 
- Il ne porterait plus les politiques contractuelles 
- Les statuts devront être révisés au 30/09/2022 
- Les contributions seront revues à la baisse dans un contexte où les dépenses GEMAPI augmentent. 

Si cette nouvelle entité est créée, les EPCI doivent délibérer avant le 30/09/2022, c’est à dire très rapidement. 
 
M.LAVIT propose de rencontrer les Présidents des collectivités car cette demande à de réelles conséquences 
pour le PLVG en termes de personnel, de subventions, …Les élus doivent évaluer la situation et décider en 
évitant l’empressement. A cela va s’ajouter le maintien ou pas de la mission Tourisme. 
Mme PALLUT informe que l’assemblée sera tenue informée de l’avancée de ce dossier. 
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3.2 Candidature à l’Appel à Manifestation d’Intérêt - Priorité 5 
(Approches Territoriales Intégrées-ATI) Programme Régional Occitanie 
FEDER-FSE+ 2021-2027  
Monsieur le Président rappelle que la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles du 27 janvier 2014 consacre les Régions comme chefs de file en matière d’aménagement du 
territoire et leur confie la gestion d’une partie majoritaire des fonds européens. 
La Région Occitanie est l’autorité de gestion du programme régional FEDER-FSE + sur la période 2021-2027, 
et de programmes FEADER et FEAMP. 
Les Approches Territoriales Intégrées (ATI) prévues dans le programme FEDER-FSE+, constituent l’outil de 
mise en œuvre de la démarche territoriale de ce programme et répondent aux objectifs de rééquilibrage 
territoriale.  
Le dispositif ATI permet de mobiliser les financements de la priorité 5 du Programme Régional intitulé 
« Promouvoir le rééquilibrage territorial en réduisant les disparités et en valorisant les ressources ».  
 
La Région a lancé en juin 2022 un Appel à Manifestation d’Intérêts qui a pour objet la sélection des territoires 
signataires d’un Contrat Territorial Occitanie qui porteront des Approches Territoriales Intégrées dans le 
cadre du programme FEDER -FSE+ sur la période 2021-2027. 
La date limite de dépôt de la candidature est fixée au 16 septembre 2022. 
 
Le PLVG étant signataire du futur Contrat Territorial Occitanie 2022-2027 pour le territoire « Pyrénées Vallées 
des Gaves », il convient d’autoriser Monsieur le Président à déposer une candidature au titre du FEDER-FSE+ 
2021-2027 pour ce territoire. 
 
Ce point n’amenant pas de débat, le Conseil Syndical décide à l’unanimité des membres présents d’autoriser 
Monsieur le Président à déposer une candidature au titre du FEDER-FSE+ 2021-2027 pour le territoire 
« Pyrénées Vallées des Gaves ». 
 

3.3 Mise à disposition de service entre le PLVG et la CCPVG pour 
l’animation du Contrat Territorial Occitanie 2022-2027  

Monsieur le Président indique que le PLVG (en tant que PETR) a été désigné par la Région Occitanie pour 
animer le Contrat Territorial Occitanie (CTO) 2022-2027 sur un périmètre correspondant au territoire de la 
communauté de communes Pyrénées Vallées des Gaves. 
La Région impose également aux territoires porteurs de CTO de contribuer à l’animation du programme 
FEDER. 
De son côté, la Communauté de Communes Pyrénées Vallées des Gaves a été désignée par la Préfecture des 
Hautes-Pyrénées pour animer le Contrat de Relance et Transition Ecologique 2021-2026 sur son territoire. 
Ces trois dispositifs ont de nombreux points communs : 

− Ils sont établis sur la base d’un Projet de territoire à l’échelle de la communauté de communes, 

− Ils ont pour fonction d’encadrer les conditions d’accompagnement financier des projets du territoire, 
par l’Europe, la Région Occitanie et l’Etat, pour la durée du Contrat de Plan Etat-Région, 

− Ils prévoient des instances semblables de pilotage et de concertation (conférences des maires, 
comités de pilotage, consultation des citoyens),  

− Leur animation repose sur une méthodologie comparable (accompagnement des porteurs de projets 
pour le montage de leurs dossiers de demande de financement, élaboration de programmations 
financières annuelles, suivi-évaluation des contrats au regard d’indicateurs liés à la transition 
écologique…). 

 
Dans un souci d’optimisation des moyens et afin d’assurer la bonne coordination de ces dispositifs 
complémentaires, le Président propose : 
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− Des instances de pilotage et de concertation communs et co-présidés par la communauté de 
communes et le PLVG, 

− Une mutualisation des moyens d’ingénierie, au travers de la mise à disposition de service de la 
communauté de communes au PLVG pour contribuer à l’animation du Contrat Territorial Occitanie 
et le programme FEDER 2022-2027. 
 

Le Président propose d’encadrer les modalités de cette mutualisation par une convention de mise à 
disposition de service (ci-annexée) qui sera renouvelée et mise à jour chaque année en fonction des besoins 
d’ingénierie pour l’animation du Contrat Territorial Occitanie et du FEDER, ainsi que de l’évolution des 
critères d’aide à l’ingénierie du Conseil Régional Occitanie.  
 
Ce point n’amenant pas de débat, le conseil syndical, décide à l'unanimité : 

• Que les instances de pilotage et de concertation du Contrat Territorial Occitanie et du Contrat de 
Relance et de Transition Ecologique soient communes, 

• Que les moyens d’animation du Contrat Territorial Occitanie et du FEDER 2022-2027 soient 
mutualisés entre la communauté de communes et le PLVG au travers d’une mise à disposition de 
service, 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer une convention de mise à disposition de service de la 
communauté de communes auprès du PLVG pour exercer en partie cette animation en 2022, 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer les avenants à cette convention à venir pour l’adapter aux 
besoins en ingénierie et à l’évolution des aides à l’ingénierie apportées par la Région sur la période 
2023-2027, 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer tous documents administratifs et financiers en lien avec 
ce dossier. 

4 GEMAPI 

4.1 Demande pour une servitude d’utilité publique sur le système 
d’endiguement de Pierrefitte-Nestalas et de Soulom  

Monsieur le Président rappelle que, par délibération du 27 mars 2018, le Pays de Lourdes et des Vallées des 
Gaves a décidé de lancer une étude sur le cône de déjection du Gave de Cauterets dans l’objectif de : 

• Identifier et classer le système d’endiguement de Pierrefitte/Soulom qui repose essentiellement sur 
des parcelles privées 

• Proposer des solutions d’aménagement pour améliorer le niveau de protection entre le seuil de Berti 
et la confluence entre le Gave de Cauterets et le Gave de Gavarnie 
 

Une demande d’autorisation de classement en système d’endiguement basée sur des ouvrages existants sans 
modification substantielle au titre de l’article R 562-14 alinéa II du Code de l’Environnement va être déposée 
auprès du guichet unique à l’été 2022. Ce dossier de demande d’autorisation comprendra les éléments 
suivants : 

− Diagnostic écologique en lien avec l’entretien et les travaux envisagés 

− Avant-Projet des travaux de confortement non-substantiels avec déclaration d’intérêt général 

− Etude de danger justifiant le niveau de protection et la zone protégée 

− Compte-rendu de la première Visite Technique Approfondie 

− Document décrivant l’organisation mise en place par le PLVG pour assurer la surveillance de 
l’ouvrage en toutes circonstances et définir les consignes de gestion et d’entretien 

− Conventions signées entre les propriétaires et le PLVG pour instauration de servitudes permettant 
l’accès aux ouvrages en toutes circonstances (servitude d’accès, servitude engin, servitude pédestre 
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et création de portails pour assurer un cheminement continu en fond de parcelles le long des 
ouvrages). 
 

La concertation avec les propriétaires riverains a été menée par la Compagnie d’Aménagement des Coteaux 
de Gascogne, assistant à maîtrise d’ouvrage du PLVG. Ce travail a permis de préciser la situation des parcelles 
cadastrales en informant l’ensemble des riverains concernés. A ce jour, 40% des parcelles disposent de 
conventions amiables signées. Pour garantir l’accès aux ouvrages en toutes circonstances sur l’ensemble du 
système d’endiguement, le PLVG souhaite poursuivre l’instauration de ces servitudes en suivant la procédure 
définie à l’article L566-12-2 du Code de l’Environnement qui indique que la servitude MAPTAM est établie 
après enquête parcellaire et enquête publique sur proposition de la commune ou de l’EPCI compétent. 
Ainsi le dossier sera soumis à enquête publique conjointe au titre des deux procédures suivantes : 

− Déclaration d’Intérêt Général (DIG) pour les travaux non substantiels sur terrains privés 

− Dossier de demande d’inscription des servitudes et enquête parcellaire préalable. 
 
Il est donc proposé au Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves de solliciter Monsieur le Préfet des Hautes-
Pyrénées pour l’ouverture de cette enquête publique et d’approuver le dossier d’enquête correspondant 
comprenant pour le dossier d’enquête préalable à la servitude d’utilité publique : 

 Délibération du PLVG, 

 Identification du maître d’ouvrage 

 Notice explicative : objet, justification, composition du dossier 

 Etat parcellaire 

 Plan général des servitudes 

 Plan parcellaire 

 Etat d’avancement des signatures des conventions de servitude 
 
Mme PALLUT informe l’assemblée que seules 40% des conventions avec les riverains sont signées. 
Conséquence, les agents du PLVG ne peuvent pas passer partout, ce qui est problématique en cas de 
dommages. D’où l’importance de la servitude d’utilité publique et de la DIG. L’objectif du PLVG est de pouvoir 
accéder aux terrains afin d’entretenir la digue que nous protégeons, une fois par an, contrôler visuellement 
et retirer la végétation si nécessaire. En cas de crue, les repères visuels sont accessibles et le PLVG peut 
informer la commune en cas de risque de non-tenue de l’ouvrage. 
Les raisons pour lesquelles tous les propriétaires n’ont pas signé peuvent être liées à un refus de principe ou 
des demandes assez exigeantes de leur part comme la pose de portails ou de clôtures. 
 
Le Conseil Syndical décide : 

• De solliciter Monsieur le Préfet des Hautes-Pyrénées pour l’ouverture d’une enquête publique 
préalable à la servitude d’utilité publique 

• De solliciter Monsieur le Préfet des Hautes-Pyrénées pour qu’il prononce la servitude d’utilité 
publique au bénéfice du Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves 

• D’approuver le dossier d’enquête préalable à la servitude d’utilité publique 

• D’afficher la présente délibération en mairie de Pierrefitte-Nestalas et en maire de Soulom 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h30. 
 

Le secrétaire de séance 
Christophe BORE-CAVALHERO 

 
 


